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PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
président. 


(La séance esl ouverte à seize heures quarante.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 11 janvier 1951 à été 
affiché. 

n'y à pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de l'Assermblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Damas et des membres du groupe socialiste, députés, ten- 
dant à supprimer le territoire de l'Inini dans le département de 
la Guyane française (N° 8781 A. N.j. 


La demande d'avis Sera imprimée sous le n° 2, distribuée et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la 


tique générale, (Assentiment. 


de poli 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
tuinistre de Ja France d'outre-mer, portant modilieation du taux 
des loyers des locaux à usage d'habitation en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 5, distribuée e! 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la çommission de Ja 
t 


législation, de Ja justice, de la fonction publique et des 
administratives et domaniales, (Asse 


iffuires 


frinent.) 


+ — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. PBots-enot u 
tendant à inviter lé Gouvernement à apporter ravitartlement et 
aide financière au lerrioire autonome des Comores ravagé par 
un violent cyclone qui fit plus de 500 victimes et causa des 
pertes matérielles considérables. 


Proposition 


La proposition sera imprimée le n° 4. distribuée et, s'il 
à pas d'opposition, à la corumission des affaire 


financières, 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. L'étmouvante manifestation dont votre 


pathie à tenu à accompagner le témoignage de confiance 


vous veniez de lui reuouveler si largement à trouvé d 
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co tre président un écho de gralitude que ne salisle- 
1 

Ma le ajoute encore à son atlachement aux hauts devoirs 
plus que jamais les siens envers l'Union fran- 
{ t l'Assemblée 4 1i l'incarne, 

En attendant, au surplus, par là vertu d'une manitré de 
rebond nent: mmicux, de prolongement spontané de cette 


répondaient avec chaleur les applaudisse- 
les mêmes hommes, son invincible attrait de l’union, sa 
volonté d'entente, la sereine amitié, l’Assemblée 
a solennellement affirmé une cohésion et une foi qui la met- 
issitudes., (Applaudissements au 
bancs des Etats associés.) 


! nn de 
tent à l'abri de toutes les vi 


centre gauche ur les 


\u tuoment où nous réprenons ensemble, avec une résolution 
accrue, la tâche magnifique qui nous est impartie, je veux que 
mes pretteres paroles cojent dédiées à cette foi et rendent avec 

; rohésion affectueuse que ne parvient ni 


ie hommage à une 


\ lnétia ni méme à suspendre — fût-ce un instant — une 
conjoncture quelle qu'elle soit, eût-elle une incidence de 


Bel exermpie, en vérité, d'harmonie, d'intelligence, de cœur; 
irécusable de force devant l'avenir. 


512 


Notre éminent, notre cher doyen d'âge, dont nulle épreuve 


d'endurance, nulle entreprise diplomatique n’aflecte les res- 
ources d'ardeur, d'élévation spirituelle, de profonde humanité, 
à magisiralement défini, l’autre jour, dans le discours inaugu- 
ral de notre session, l'esprit qui doit animer notre action et 
le chemin qu'elle doit suivre, (Applaudissements sur les mêmes 

Mais voici que se réinstalle peu à peu la cadence de Ja vie 


vuutidienne et c'est désormais à celui qui a, pour la seconde 
lois, l'honneur insigne de votre choix, que revient de con- 
duire avec fermeté cette action et de ne pas dévier de ce che- 
min. 

H évoquers, d'abord, sans détours, ve qu'il considére comme 
notre devoir. 


Notre devoir, lues chers collègues, nous est dicté non pas 
seulement par les textes, mais surtout par le vœu de l'inté- 
sralité de l'Union française et, si j'ose dire, par son principe 
méme, 1 s'agit, en effet, pour nous, de réaliser dans sa plé- 
nitude l'idéal commun qui a, naguère, rapproché, et maintient, 
à l'heure où je parle, si solidairement unis plus de 109 millions 
d'hommes: Ja fraternité dans Ja justice, l'émulation et la <o!- 
jaboration dans le travail, la passion dans la paix. 


Celle fralernité est, depuis longtemps, inscrile en nos cœurs. 
Après tant d'années et, pour certains, de siècles, après tant 
d'épreuves si souvent partagées dans J'héroïsme, la peine, le 
deuil, la gloire, sa ferveur n'est pas, ne sera jamais en péril, 
Quant à F‘mulatior,, à la collaboration que j'ai dites, en 
marche, elles aussi, depuis longtemps, elles ne cessent de se 
préciser, de se resserrer, de se parfaire. Et cela, dans tous les 
domaines : de l'esprit comme de l'économie, de l'équipement 
industriel comme de l'aménagement rural. Ensemble, nous 
batissons ; nous enrichissons ensemble nos patrimoines respec- 
Uifs: humains, culturels, sociaux. Ensemble, nous défendens, 
ct, parfois, nous mourons pour les valeurs essentielles qui nous 
ont, à l'origine, rassemblés : le goût de la liberté, le culte de la 
justice, la nostalgie qui se veut rassurée d'horizons pacifiques. 


Mais notre rôle n'en sera pas, pour autant, rempli. A l'idée 
splendide qui l'a conçue, l'Union française se doit de répondre 
par un puissant envol d'épanouissement. (Très bien! très bien!) 


Pour y parvenir, Ja Constitution nous à, certes, donné des 
tuoyens. Franchement, sont-ils suffisants ? Est-ce vraiment 
poser nne question sacrilège — exempte pourtant de toute 
vanité — que de demander s'ils sont seulement conformes aux 
impératifs de notre mandat Est-ce vraiment pousser l'audace 


jusqu'à la témérité que d'en souhaiter, avec autant de discré- 
tion que de ferme espoir, de mieux appropriés à l'étendue et 
à la noblesse de notre mission ? Je ne le pense pas. Je ne pense 
pas davantage que le temps puisse apporter, seul, au délicat 
problème constitutionnel la solution qu’en ce qui nous con 
cerne, il postule. Mais si, respectueux, jusqu'au scrupule, de nos 
strictes prérogatives, il ne nous appartient pas d'y pourvoir, 
nous gardons néanmoins le droit d'y réfléchir, d'y attacher une 
méditation féconde, et, dégageant les conclusions de celle-ci, de 
remettre à l'évidence de suggérer, dès aujourd'hui, ce que la 
raison ne manquera pas d'imposer demain, (Vis applaudisse- 
ments.) 

Notre chemin, mes chers collègues ? C'est le chemin du tra- 
vail. Du travail continu, inlassable, impitoyable. A la disci- 
pline de la méthode, à la qualité des résultats se mesureront 
effectivement les chances du suceès, s'augmentera notre ntves- 
saire prestige. 

Je vous disais, il y à un an, que ces chances étaient intactes, 
Elles font, à mon sens, mieux que de le demeurer. Faisons, 
quant à nous, en sorte d'en häter, par notre mérite, l'avène- 
ment. 

Le premier magistrat de la Répubiique, dont l'attention ne se 
désintéresse, ni même ne s'éloigne jamais, du sort ni du soin 
de notre Assemblée, a voulu, à l’aube de 1951, lui apporter le 
plus éclalant des témoignages: celui de sa sollicitude vigilinte 
et de la confiance de l’Union française dont il est le gardien. 

Représentants de la mélropole, délégués des Elats associés, 
aux derniers arrivants desqueis j'aäresse, avec mon salut cor- 
dial, nos souhaits les plus sincères de bienvenue (Vifs applau- 
dissements au centre, à qauche et sur les bancs des Elats 
associés) élus des territoires d'outre-mer, je sais que cette 
ambition de ne pas décevoir celte confiance est la vôtre. 

Je sais aussi que vous ne pardonneriez pas à l’homme à qui 
vous avez ouvert un si généreux crédit d'autorité de ne pas 
entendre les saines exigences de votre claire volonté, d'action 
et de réussite, et de ne pas s'affirmer au poste où vous l'avez 
librement maintenu, en même temps qu'un sûr ami, un chef, 
(Applaudissements.) 

Ce erédit d'autorité, vous lui demandez, sans doulc, de 
l'appliquer au service d'une meilleure administration de notre 
effort, dans le cadre d'une Assemblée, où l’assiduité Jlaborieuse 
de ses membres et le concours dévoué de ses fonctionnaires 
doivent assurer l'intensification et la coordination d'une tächo 
si heureusement commencée. 

Et vous attendez justement, qu'en dehors et au delà de 
cette enceinte, cette autorité s'emploie, sans relâche comme 
sans heurt, à couronner cette œuvre par une plus étroite co0- 
péralon avec les pouvoirs publies, de plus constants contacts 
avec l'opinion, — auprès de qui la presse ne sera pas la moins 
précieuse de nos messagères, — par une participation plus 
intime, enfin, à la vie frémissante de cette inmense patrie qui 
fixe notre dilection: l'Union française. (Vifs applaudissements } 

Le temps est passé, mes chers collègues, pour nos travaux, 
des prolongements plus ou moins différés ou plus ou moins 
aléatoires. Il est passé pour nous des appels sans écho. 

C'est donc dans l’ensemble de Ja législation relative à 
l'outre-mer que nous aimerons à reconnaître bientôt notre 
inspiration initiale, si sage, au demeurant si raisonnable. 

Et c'est dans l'assentiment unanime du mende rasséréné 
de J'Union française que nous aimerons aussi à reconnaftre 
sans cesse Je pur, le rayonnant visage de notre destin | 
(Vifs et longs applaudissements au centre, à geuche el sur les 
banes des Etats associés.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute tenir sa pro- 
chaine séance publique le mardi 23 janvier, à quinze heure, 

il en est ainsi décidé, 
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Conformément à la décision prise par l'Assemblée au cours 
de sa séance du 29 décembre dernier, l’ordre du jour de la 
vrochaine séance serait le suivant: 


Mardi, 23 janvier 1951, à quinze heures, séance publique 


to Discussion de la proposition de résolution de M. Alfred 
Hour, président de la commission du règlement et des péti- 
tions, au nom de la commission, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à modifier et compléter l'article 11 relatif aux incom- 
patbilités de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publiés {n° 292 
et 312, année 1950. — M. Paul Simon, rapporteur); 


20 Discussion de la proposition de MM. Jousselin, de Perelti 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à l'institution d'une comptabilité sociale de 
l'Union française (n°3 189 et 317, année 1950. — M, de Peretti, 

] 


rapporteur. — Avis de la commission des affaires sociales, 


M. Borrey, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de M, Jousselin tendant à invi- 
tr le Gouvernement à faire dresser le bilan économique de 
chacun des pays d'outre-mer de Union française (n°s 172, 
année 1949, et 314, année 1950, — M. Rosfelder, rapporteur) ; 


4e Discussion de la proposition de MM. Zinsou et Iazoumé 
et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer. ten- 
dant à inviler le Gouvernement à inscrire dans son plan d'équi- 
pement et de modernisation des territoires d'outre-mer la cons- 
truction d’un aérodrome à caractère impérial sur la côte du 
Bénin et à le placer à Cotonou {n° 165, année 1940. et 212 
année 1950. — M, Sylvestre, rappurteur, et 520, année 1950, — 


Avis de Îa 


M. Georget, rapporteur). 


‘ommission de Ja défense de l'Union francaise, — 


n'y a pas d'opposition ?. 


MAINTIEN EN FONCTION DES COMMISSIONS 


M. le président. Mes chers collègues, l'article 22 4 coule. 


meut stipule notamment que les commissions sont nomme 
pour un an et nouvelées ainsi que leurs bur iux à l 
ture de, chaque session annuelle, 

I va de soi, conformément d’ailleurs aux précédents créés 


Pal lies décisions par noire Assemblée dans ses sea es 


du 23 février 1949, du 30 décembre 1949 et du 19 février 1050, 


que les commissions nommées en mars 1950 resteront en fon 
tion jusqu'au moment où les nouvelles commissions auront 
constitué leurs bureaux. 


n'y a pas d'opposilion 

Il en est ainsi décidé. 

Je me permets de rappeler à l'Assemblée que reconduction 
signifie également travail continu, voire redoublé, (Très bien! 
très bien! 


Personne 


La séance est levée. 


demande la parole 


(La séance est levée 7 dis sepl lu ures.) 
Le Chef du service 
de l'Assemblée de l'Union française, 

RENÉ HiNGRE 


de la Slenoyraphie 


Paris. — Imprimerie acs Journaux olficiets, J1, quai Voltaire. 
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